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Contribution de la France au rapport du Secrétaire général sur les 
mesures de confiance et de transparence dans l’espace. 

* * * 

Introduction 

La France est attachée au produit du travail du Groupe d’experts gouvernementaux sur les mesures de transparence 
et de confiance relatives aux activités spatiales (TCBM), dont elle était membre entre 2010 et 2013. Ces mesures  
complètent les dispositions de transparence et de confiance contenues dans les textes juridiques internationaux 
existants et viennent aussi nourrir un corpus de principes juridiquement contraignants et non-juridiquement 
contraignants applicables à l’espace.  

Les TCBM contenues dans le rapport de 2013 ont fait l’objet d’un premier rapport de mise en œuvre en 2017, auquel 
la France avait également participé. Elle souhaite contribuer à nouveau à celui attendu pour la 78e Assemblée générale 
cet automne. Ce rapport est d’autant plus important qu’il intervient à l’heure où les États – et de plus en plus les 
acteurs privés – reconnaissent l’intérêt voire l’urgence de la mise en œuvre de ces TCBM. D’une part, elles 
accompagnent l’appropriation et la mise en œuvre par chacun des lignes directrices pour la viabilité à long terme des 
activités spatiales adoptées en 2019. D’autre part, elles favorisent l’identification et l’élaboration de normes de 
comportement responsable dans l’espace. Elles ont à ce titre été abondamment soutenues dans les débats au sein 
du Groupe de travail à composition non-limitée (OEWG) sur la réduction des menaces spatiales au moyen de normes 
de comportement responsable. 

Comme le soulignait le rapport1, l’élaboration de TCBM peut débuter par leur mise en œuvre par un nombre limité 
d’États et/ou d’acteurs non-étatiques avant d’être universalisée. L’universalisation d’une TCBM peut conduire à 
l’adoption ultérieure d’instruments juridiquement contraignants.  

La France estime ainsi que la mise en œuvre, l’appropriation par le plus grand nombre et l’enrichissement des TCBM 
issues du rapport de 2013 ne peuvent se faire efficacement qu’à travers la mise en place d’un processus d’examen 
périodique, au sein d’une formation permanente rattachée au système des Nations-Unies. Elle soutient une 
recommandation en ce sens au sein du présent rapport du Secrétaire général et développe cette proposition ci-
dessous. 

Comme le rappelle le rapport de 20132, les TCBM ne peuvent s’épanouir que dans un cadre juridique robuste, qui 
implique une adhésion et un respect le plus large possible des instruments juridiques pertinents au fondement du 
droit spatial. Aucun acteur spatial ne peut revendiquer avec crédibilité l’attachement aux TCBM et à leur mise en 
œuvre en dehors du respect de ces traités. La France encourage ainsi tous les États et les organisations internationales 
pertinentes à adhérer à ou reconnaître les droits et obligations : 

• du Traité sur les principes régissant les activités des États en matière d’exploration et d’utilisation de l’espace 
extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres corps célestes ; 

• de l’Accord sur le sauvetage des astronautes, le retour des astronautes et la restitution des objets lancés dans 
l’espace extra-atmosphérique ; 

• de la Convention sur la responsabilité internationale pour les dommages causés par des objets spatiaux ; 
• et de la Convention sur l’immatriculation des objets lancés dans l’espace extra-atmosphérique. 

 

Échange d’informations sur les politiques spatiales 

Échange d’informations sur les principes et buts des politiques spatiales des États 

 
1 §69, §70 
2 §71 
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Dans le prolongement de la Revue de défense et de sécurité nationale de 20173, la France s’est dotée d’une Stratégie 
spatiale de défense en 20194. Ce document, disponible librement sur internet en anglais et français, détaille avec 
précision et transparence l’analyse française de l’environnement stratégique et des menaces spatiales et les ambitions 
de la France dans le domaine. Celles-ci se déclinent à travers une feuille de route à l’horizon 2030 (capacitaire, 
opérationnelle, organisationnelle, doctrinale, juridique, diplomatique et partenariale) visant à préserver son 
autonomie stratégique en conformité avec le droit international et garantir la sécurité, durabilité, sûreté et stabilité 
de l’espace extra-atmosphérique. Cette Stratégie, dont les orientations ont été confirmées par l’Actualisation 
stratégique de 20215 et la Revue nationale de sécurité de 20226, s’est traduite par la création le 3 septembre 2019 
d’un Commandement français de l’espace (CdE) placé sous l’autorité du Chef d’état-major et rattaché à l’armée de 
l’air, devenue depuis 2021 armée de l’air et de l’espace. Elle réaffirme l’attachement de la France à la liberté d’accès 
à l’espace et à son utilisation responsable et pacifique, c’est-à-dire non-agressive. Enfin, elle inscrit son action dans un 
cadre coopératif : la Stratégie prévoit ainsi le renforcement des coopérations, dans tous les domaines avec nos 
partenaires européens et d’autres partenaires clés, sur les plans aussi bien bilatéraux que multilatéraux. 

La France s’appuie sur son agence spatiale, le CNES, fondée en 1961, pour élaborer et mettre en œuvre sa politique 
spatiale. Le CNES participe à la création de nouvelles technologies dans 5 domaines : l’accès à l’espace (avec le 
programme Ariane), les télécommunications, l’observation, la science et la sécurité et la défense. Le contrat d’objectifs 
et de performance entre l’État et le CNES 2022-2025, signé le 6 avril 20227, conforte le CNES dans ces missions, en 
réaffirmant l’importance de sa contribution à l’autonomie stratégique de la France. 
 

 

 La Loi sur les opérations spatiales (LOS) du 3 juin 2008, complétée par des décrets et une règlementation technique, 
établit le cadre juridique des opérations spatiales en France, y compris militaires.  

Cette loi a été modifiée par une ordonnance du 25 février 2022 relative à la protection des intérêts de la défense 
nationale dans la conduite des opérations spatiales et l’exploitation des données d’origine spatiale. Les principales 
modifications adoptées visent à : 

- Elaborer un cadre adapté aux opérations conduites dans l’intérêt de la défense nationale ;  
- contrôler l’absence de mise en cause des intérêts de la défense nationale dans le cadres des activités spatiales 

soumises à autorisation ; 
-  mieux contrôler et encadrer les activités d’exploitation des données d’origine spatiale. 

La France salue la publication par les institutions européennes d’une Stratégie spatiale de l’Union européenne (UE) 
pour la sécurité et la défense. Précisant les dispositions de la Boussole stratégique, cette stratégie montre que l’UE 
prend acte de sa responsabilité en tant qu’acteur spatial de premier plan, et de la nécessité de clarifier ce qu’elle 
perçoit comme des actes hostiles et des mesures qu’elle envisage d’entreprendre pour se protéger tout en 
garantissant un environnement spatial sûr et prévisible, en conformité avec le droit international.   

La France salue également la mise en ligne par l’Institut des Nations-Unies pour la recherche sur le désarmement 
(UNIDIR) d’un Portail sur la sûreté spatiale (Space security portal), sur le modèle de ce qui avait été fait pour le cyber 
en 2017. Destinée à faciliter le partage d’informations entre pays et autres entités pertinentes (organisations 
internationales, organisations non-gouvernementales) sur leurs ambitions et engagements dans le domaine du spatial 
de défense, cette plateforme constitue un outil de transparence utile auquel la France aura à cœur de contribuer.     

 

 
3 https://medias.vie-publique.fr/data_storage_s3/rapport/pdf/174000744.pdf [français] 
4 https://medias.vie-publique.fr/data_storage_s3/rapport/pdf/194000642.pdf [français]  
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiA3fOGkPv9AhVQTKQEHT9MARoQFnoECA0QAw&url=h
ttps%3A%2F%2Fwww.gouvernement.fr%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2Flocale%2Fpiece-jointe%2F2020%2F08%2Ffrance_-
_space_defence_strategy_2019.pdf&usg=AOvVaw2s7z4F1igLvzQ45oTPtroK [anglais] 
5 https://www.defense.gouv.fr/sites/default/files/dgris/REVUE%20STRAT%202021%2004%2002%202021%20FR.pdf [français] 
6 http://www.sgdsn.gouv.fr/communiques_presse/revue-nationale-strategique-2022/ [français, anglais, chinois, arabe, espagnol, allemand] 
7 https://cnes.fr/fr/le-cnes/le-cnes-en-bref/contrat-dobjectifs-et-de-performance-etat-cnes [français] 

https://medias.vie-publique.fr/data_storage_s3/rapport/pdf/174000744.pdf
https://medias.vie-publique.fr/data_storage_s3/rapport/pdf/194000642.pdf
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiA3fOGkPv9AhVQTKQEHT9MARoQFnoECA0QAw&url=https%3A%2F%2Fwww.gouvernement.fr%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2Flocale%2Fpiece-jointe%2F2020%2F08%2Ffrance_-_space_defence_strategy_2019.pdf&usg=AOvVaw2s7z4F1igLvzQ45oTPtroK
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiA3fOGkPv9AhVQTKQEHT9MARoQFnoECA0QAw&url=https%3A%2F%2Fwww.gouvernement.fr%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2Flocale%2Fpiece-jointe%2F2020%2F08%2Ffrance_-_space_defence_strategy_2019.pdf&usg=AOvVaw2s7z4F1igLvzQ45oTPtroK
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiA3fOGkPv9AhVQTKQEHT9MARoQFnoECA0QAw&url=https%3A%2F%2Fwww.gouvernement.fr%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2Flocale%2Fpiece-jointe%2F2020%2F08%2Ffrance_-_space_defence_strategy_2019.pdf&usg=AOvVaw2s7z4F1igLvzQ45oTPtroK
https://www.defense.gouv.fr/sites/default/files/dgris/REVUE%20STRAT%202021%2004%2002%202021%20FR.pdf
http://www.sgdsn.gouv.fr/communiques_presse/revue-nationale-strategique-2022/
https://cnes.fr/fr/le-cnes/le-cnes-en-bref/contrat-dobjectifs-et-de-performance-etat-cnes
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Échange d’informations sur les principales dépenses spatiales militaires et autres activités spatiales relatives à 
la sécurité nationale 

Conformément à la résolution 77/33 de l’Assemblée générale des Nations unies, la France soumet chaque année un 
rapport au Secrétaire général sur ses dépenses militaires. 

Le CNES communique chaque année à la presse son budget général8 et les budgets spécifiques de plusieurs des 
missions qu’il mène. Le CNES se finance pour partie sur fonds propres et sur dotation de l’État (programmes 
budgétaires n°193 et n°191, qui incluent les subventions à la recherche duale). 

La nouvelle loi de programmation militaire (LPM) pour la période 2024-2030 (en cours de finalisation) précisera les 
crédits alloués au domaine spatial, y compris le développement des capacités opérationnelles. 

 

Échange d’informations et notifications liées aux activités spatiales 

Échange d’informations sur les principaux paramètres orbitaux des objets spatiaux et possibles conjonctions 
orbitales 

La France est partie à la Convention sur l’immatriculation des objets lancés dans l'espace extra-atmosphérique et a 
transposé cette exigence dans la LOS, qui définit les conditions applicables à l'enregistrement des objets spatiaux et 
les informations nécessaires à leur immatriculation. Le CNES est responsable de la tenue du registre national français 
et communique un rapport annuel au Bureau des affaires spatiales de l’ONU. Il fournit, si nécessaire, les notifications 
en cas de changement de propriété nationale des objets spatiaux. 

Grâce à ces dispositions, la France est exemplaire en matière d’immatriculation : 100% de ses satellites sont 
immatriculés. Elle fournit par ailleurs un effort de transparence important en matière d’information sur les 
caractéristiques de ses objets immatriculés dans l’espace : au-delà des informations prévues par la Convention sur 
l’immatriculation, le rapport annuel français informe des satellites lancés depuis la France pour les opérateurs 
étrangers et fournit la liste des satellites en activités en orbite basse, en orbite géostationnaire et non actifs. Forte de 
cette expérience, la travaille régulièrement avec le Bureau des affaires spatiales pour diffuser les meilleures pratiques 
en matière d’immatriculation. 

Le CNES fournit un service d’évitement de collision nommé CAESAR (Conjunction Analysis and Evaluation Service : Alert 
and Recommendation). Ce service protège près de 400 satellites en orbite. Le CNES élabore et actualise un catalogue 
de données issues des capteurs de surveillance de l’espace et de suivi des objets en orbite (SST), des fournisseurs 
commerciaux de données et des partenaires européens. Pour ce faire, la France s’appuie notamment sur le 
programme SST de l’Union européenne (EU SST) qu’elle a fondé avec 4 autres États, et qui en compte aujourd’hui 15. 
Le Ministère des Armées participe également aux travaux du Partenariat EU SST. Près de 400 satellites, provenant de 
22 États membres de l’UE, sont aujourd’hui protégés des risques de collision en orbite grâce à EU SST. A compter du 
1er janvier 2023, le service public d’évitement des collisions est ouvert à tous les opérateurs de satellites du monde 
entier. 

 

Le CNES assure également une formation internationale à l’évaluation du risque de collision en collaboration avec le 
programme CARA (Conjunction Assessment and Risk Analysis) de la NASA. 

La LOS impose que tous les lancements spatiaux effectués sur le sol français doivent être précédés d’une évaluation 
de risque de conjonction afin que leur trajectoire évite les vols et les stations habités. A cette fin, le CNES a mis au 
point ARCL (Collisions Risk Assessment at Launch), un outil d’évaluation du risque de collision entre chaque objet lancé 
et tous les objets spatiaux habités, pendant les phases de lancement et de rentrée atmosphérique. 

 

 
8 https://presse.cnes.fr/fr/le-cnes-en-2023-defis-et-opportunites-pour-construire-le-spatial-de-demain [français, anglais] 

https://presse.cnes.fr/fr/le-cnes-en-2023-defis-et-opportunites-pour-construire-le-spatial-de-demain
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Échange d’informations sur les risques naturels dans l’espace 

La France est très active sur le sujet de la météorologie de l’espace, notamment à travers le Groupe de Coordination 
nationale en Météorologie de l’Espace (GCME) sous la coordination du CNES. Ce groupe rassemble plus de 40 experts 
issus de plus de 15 instituts, agences gouvernementales ou ministères (dont celui des Armées via le CdE), ainsi que des 
représentants de l’industrie, des PME et start-ups. Ce groupe coordonne les actions entreprises à l’échelle nationale, 
européenne et internationale pour évaluer les impacts de la météorologie de l’espace dans plusieurs domaines 
prioritaires, comme les systèmes orbitaux, l’aviation civile, les infrastructures terrestres technologiques et la défense, 
et encourager le partage d’informations sur les évènements de météorologie de l’espace. Les bases de données du 
GCME sont publiques et ouvertes au monde entier. 

Le ministère des Armées développe actuellement un système de collecte et d’analyse de données de météorologie 
spatiale pour les forces armées. Il représente également la France au sein de groupes de travail de l’OTAN consacrés 
à la définition de normes de météorologie spatiale à des fins opérationnelles. 

La France promeut la mise en œuvre de services communs de météorologie de l’espace dans le cadre multilatérale de 
l’Agence spatiale européenne (ESA) et de l’UE. La France fournit par exemple l'instrument principal de la future mission 
Aurora de météorologie spatiale  de l'ESA. 

La France est un des principaux fournisseurs de météorologie de l’espace au profit de l’aviation civile internationale. 
Elle offre ses services grâce au groupement SPECTRA, opérationnel depuis 2019 et qui rassemble trois sociétés : CLS, 
ESSP et Météo-France. 

 

Notification des lancements d’astronef 

La France est un fervent soutien du Code de conduite de la Haye contre la prolifération des missiles balistiques (HCoC), 
dont elle est un membre fondateur avec les Pays-Bas. Elle a marqué le vingtième anniversaire du Code l’an dernier en 
organisant conjointement avec les Pays-Bas et l’Union européenne (UE) une conférence sur le Code qui a rassemblé 
de nombreux États membres et non-membres. La France salue la décision du Conseil N°2023/124 qui renouvelle le 
soutien de l’UE au Code et aux actions de sensibilisation menées par la Fondation pour la recherche stratégique (FRS), 
centre de recherche français. 

Dans le cadre du HCoC, la France notifie l’ensemble de ses lancements spatiaux, au nombre de 6 en 2022. 

Une déclaration annuelle rassemblant les éléments de politique spatiale, de politique balistique et des informations 
détaillées sur les activités liées au périmètre du HCoC est publiée par la France. Elle détaille notamment les lancements 
de missiles balistiques effectués ainsi que les lancements de véhicules spatiaux. 

 

Notification aux fins de la réduction des risques 

Notification de manœuvres programmées qui pourraient mettre en péril la sécurité du vol d’autres objets 
spatiaux 

La France soutient l’adoption d’une norme de comportement responsable appelant les États à systématiquement 
notifier les demandes d’opérations de contact physique sur les satellites tiers, et à en rechercher le consentement 
préalable explicite par les États concernés.  

Elle soutient par ailleurs la poursuite des discussions autour de pratiques encadrant les opérations de proximité, afin 
que celles-ci ne soient pas sources de mauvais calculs, de tensions ou d’escalade impliquant la sécurité en vol des 
objets spatiaux. 

 

Notification et suivi des rentrées non contrôlées à haut risque 



   Mars 2023 

Le CNES, en étroite collaboration avec l’armée de l'Air et de l'Espace, partage ses données sur les objets spatiaux en 
phase de rentrée atmosphérique, y compris avec ses partenaires internationaux, et définit les fenêtres de rentrée 
atmosphérique. 

En tant que membre de l’IADC (Comité inter-agence de coordination des débris spatiaux), la France participe aux 
exercices annuels de rentrée atmosphérique dont les objectifs sont le partage de meilleures pratiques et l’amélioration 
des calculs de fenêtre de rentrée atmosphérique incontrôlées entre les 13 agences spatiales participantes. 

 

Notification en cas de situation d’urgence 

Aucune situation d'urgence impliquant des éléments français n’a nécessité de telles notifications. 

 

Notification en cas de désintégration en orbite intentionnelle 

La France n’a pas conduit de désintégration intentionnelle d’objets spatiaux en orbite. Elle considère comme 
irresponsable les activités dans l’espace générant un nombre important de débris. Ce type de comportement, outre le 
problème évident de sécurité spatiale (space safety) qu’il induit, en générant des milliers voire des millions de 
nouveaux débris spatiaux, peut également être déstabilisateur et envoyer un signal politique très négatif d’agressivité 
à l’ensemble des États. C’est notamment le cas des essais destructifs de missiles antisatellites à ascension directe, que 
la France s’est engagée à ne pas conduire, conformément à la résolution 77/41 de l’AGNU approuvée en 2022. 

 

Contacts et visites de sites de lancement et d’installations spatiales 

La France organise régulièrement des visites de son site de lancement de Kourou, comme prévu par les accords 
internationaux. 

 

  

Visites d’information à caractère volontaire et d’experts, notamment sur les sites de lancement, et invitations, 
à l’intention d’observateurs internationaux, à visiter des sites de lancement, des centres de commande et de 
contrôle des objets en vol et d’autres installations spatiales 

En décembre 2022, la France a accueilli à Kourou une délégation d’États signataires et non-signataires du HCoC pour 
une visite du Centre spatial guyanais. Organisée conjointement avec l’UE et les Pays-Bas, cette visite a permis à ses 
participants d’assister à un lancement de la fusée Ariane 5. 

 

Démonstrations de technologies missilières et spatiales 

Dans le cadre du HCoC, la France notifie l’ensemble de ses lancements spatiaux et de ses essais de missiles balistiques. 

La Stratégie spatiale de défense présente par ailleurs en transparence  une feuille de route entre autres capacitaire 
pour soutenir nos action civiles et à 10% 10 ans 

 

Coopération internationale 

La France est très engagée dans la coopération spatiale internationale à la fois multilatérale et bilatérale, et avec la 
société civile. 
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Le renforcement capacitaire des États pour permettre une mise en œuvre effective des lignes directrices sur la 
viabilité à long terme des activités spatiales est une priorité de la France au CUPEEA.  

Au niveau régional, la France, à travers le CNES et le Ministère des Armées, s’est engagée au renforcement du 
Partenariat EU SST. Grâce à une coopération accrue entre ses désormais 15 États membres européens, les services EU 
SST bénéficieront au monde entier. La France et les États membres de l’UE participent ainsi à l’effort global en matière 
de SSA en apportant une contribution régionale, comme partenaires fiables et compétents. 

A l’échelle inter-agence, en tant que membre historique du Comité inter-agence de coordination des débris spatiaux 
(IADC) depuis 1996, la France y est également très investi via sa délégation emmené par le CNES et auquel participe 
également le Ministère des Armées. 

Le CNES et l’ESA ont été à l’initiative de la Charte internationale « Espace et catastrophes majeures ». La France et 
les industriels français y apportent une contribution régulière. Ils ont apporté leur soutien international dans ce cadre 
aux secours intervenus après le séisme de février 2023 en Turquie. 

La France est un membre fondateur de l’ESA et un de ces principaux contributeurs. Elle met à disposition de l’ESA le 
Centre spatial guyanais, au bénéfice de l’ensemble des membres de l’ESA et de l’UE. 

La France entretient par ailleurs de nombreuses coopérations bilatérales : le CNES a ainsi développé des accords de 
partenariat avec une cinquantaine pays, dans un nombre varié de domaines. 

La France contribue aussi activement à la participation des acteurs non-étatiques à l’amélioration de la gouvernance 
spatiale globale. Elle est ainsi en soutien de l’approche multi-acteurs du Forum de Paris pour la Paix. 

 

Mécanismes consultatifs 

Les travaux menés par les États dans le cadre de l’OEWG sur la réduction de la menace spatiale au moyen de normes 
de comportement responsable ont permis pour la première fois à tous les États de pouvoir échanger librement sur 
leurs analyses des menaces spatiales, leurs approches de la sûreté spatiale et les objectifs de leurs programmes 
spatiaux. Le Groupe a ainsi posé les contours d’un mécanisme consultatif créateurs de confiance entre les États, et la 
France soutient la continuation de ces travaux et de cette approche par les normes de comportement responsable. 

Les réunions conjointes entre la 1ère et la 4ème Commission de l’AGNU, tenues tous les deux ans, ainsi que les annuelles 
Space Security Conference de UNIDIR contribuent à un dialogue régulier sur les questions de sûreté spatiale. Leur 
périmètre et/ou leur niveau de participation sont cependant inégaux. 

Ceci met en lumière l’absence d’un réel mécanisme dédié aux mesures de transparence et de confiance elles-mêmes. 
Il n’existe aujourd’hui aucune enceinte permanente ou périodique permettant de discuter des TCBM, de leur mise en 
œuvre et de leur adaptation. Or, ce besoin est réel compte tenu de l’urgence d’appliquer les TCBM alors que la viabilité, 
sécurité, sûreté et stabilité de l’espace apparaissent de plus en plus menacées. 

Un mécanisme permanent de consultation entre les États sur les TCBM aurait plusieurs avantages :  

• Il permettrait des résultats en se laissant le bénéfice du temps long : l’expérience montre que les résultats et 
les normes ne peuvent émerger que dans un environnement de confiance entre acteurs, bâti à force 
d’échanges. C’est la force du CUPEEA, qui a pu aboutir aux principaux traités régissant aujourd’hui l’espace 
extra-atmosphérique, et dernièrement aux 21 lignes directrices sur la viabilité à long terme des activités 
spatiales ; 

• Il permettrait de discuter des TCBM hors des enceintes temporaires parfois concurrentes les unes des autres, 
qui ne permettent pas d’avancer efficacement vers des résultats concrets ; 

• Il devrait être inclusif et ouvert à tous les États qui le souhaitent pour créer de la confiance et permettre à tous 
de s’approprier les TCBM, à la différence de certains formats fermés tels que les Groupes d’experts 
gouvernementaux ; 
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• Il pourrait permettre de mettre en œuvre les recommandations du rapport de 2013 sur les TCBM s’agissant 
des mécanismes de consultation9 et de la mise en œuvre des TCBM10, mais aussi de créer un esprit de 
communauté entre experts nationaux de la sûreté spatiale et des TCBM et de faciliter l’établissement de liste 
de points de contact nationaux ; 

• Il pourrait être un espace de dialogue qui rendrait plus opérationnels les articles IX et XI du Traité de l’Espace. 

 

 

Sensibilisation  

Le Commandement de l’Espace organise annuellement des cours de sensibilisation aux enjeux liés à ses missions. Ces 
cours ont vocation à se développer et à s’ouvrir à un public plus large (partenaires industriels et internationaux). 

Tous les deux ans, le CNES organise trois ateliers internationaux à Paris  
 
(a) L’atelier international sur la modélisation des débris spatiaux et la remédiation (International workshop on 

Space Debris Modelling and Remediation). Cet atelier permet d’aborder les méthodes innovantes d’évaluation 
des évolutions à long terme de la population orbitale et les nouvelles approches de mitigation et de 
remédiation permettant de limiter la prolifération des débris spatiaux. 

 
(b) L’atelier international sur l’évaluation des rapprochements à risque en orbite (International Conjunction 

Assessment Workshop). Cet évènement international réunit les spécialistes mondiaux de l’évaluation des 
risques de collision afin de partager les connaissances et l’expertise dans le but de réduire les risques de 
collision et de progresser ensemble à l’échelle internationale. La prochaine édition aura lieu à Paris les 3-5 Mai 
2023. 
 

(c) L’atelier sur la fin de vie opérationnelle des satellites et sur les technologies viables (Satellite End of Life and 
Sustainable Technologies Workshop). L’industrie spatiale et ses acteurs sont invités à présenter leurs 
technologies et leurs concepts de pointe dans le domaine de la désorbitation ou réorbitation des satellites en 
fin de vie. 
 

Les experts du CNES occupent actuellement la présidence de trois comités académiques spécialisés dans les défis liés 
à la sécurité, stabilité et viabilité à long terme des activités spatiales. Ces comités sont un lieu d’échange, d’information, 
d’expertise et d’expérience en la matière renforçant la confiance entre les acteurs. 

 
(a) Le comité sur les débris spatiaux de l’IAA11 ; 

 
(b) Le comité de sécurité de l’espace de l’IAF12 (space security committee) ; 

 
(c) Le comité technique de l’IAF sur la gestion du trafic spatial, en coordination avec l’IAA et l’IISL13. 

 
 

Coordination 

La France soutient l’implication conjointe et coordonnée de différentes enceintes pour contribuer à l’élaboration et la 
mise en œuvre des TCBM dans l’espace, dans le système onusien et au-delà. Elle s’investit pleinement au CUPEEA, à 
l’UIT, à l’Organisation météorologique mondiale, à la Conférence du désarmement et dans les groupes de travail 
instaurés par les résolutions de l’AGNU. Elle veille à ce que chacune de ces enceintes agissent au mieux dans le cadre 

 
9 §58 
10 §70 
11Académie internationale d'astronautique 
12Fédération internationale d'astronautique 
13Institut international du droit de l'espace 
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de leurs compétences. Elle se réjouit de pouvoir travailler au renforcement des TCBM avec ces institutions et les autres 
États, ainsi que la société civile, et à la réussite du Sommet pour le Futur./. 

 


